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Synthèse des observations du public
Arrêté modifiant l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement

Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 24 mai au 13 juin 2023 inclus sur le projet de texte suivant :

· Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement

Le projet d’arrêté mis en consultation définit les dispositions permettant la mise en place, par un porteur de projet éolien, d’un radar compensatoire visant à compenser la gêne sur les radars de l’établissement public chargé des missions de l’Etat en matière de sécurité météorologique des personnes et des biens. Il réhausse par ailleurs la part fixe du montant des garanties financières à constituer par aérogénérateur.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :

https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-modifiant-l-arrete-du-26-aout-2011-a2851.html
Nombre et nature des observations reçues :
1 seule observation a été reçue sur le site de la consultation.
Cette observation a été effectué par un bureau d’études de développement éolien qui :

· indique être favorable à la modification du montant Cu passant de 50 000 € à 75 000 € pour tenir compte de l’évolution de la taille des machines et la prise en compte du démantèlement de l’intégralité des fondations ;
· mentionne que ces modifications régulières concernant les garanties financières sèment la confusion sur un point réglementaire qui devrait être stable considérant l’absence de changement technique sur ce point ;
· demande de supprimer la définition actuelle de l’excavation figurant à l’article 29 de l’arrêté et de prévoir un formulaire type à compléter pour le démantèlement ;
· demande d’établir un formulaire pour l’avis prévu par l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement ;
· propose de simplifier la formule d’actualisation des coûts des garanties financières figurant à l’annexe II de l’arrêté.

Les propositions et demandes portent sur des dispositions de l’arrêté du 26 août 2011 qui ne sont pas modifiées par le projet d’arrêté soumis à la consultation ou des dispositions qui ne relèvent pas de l’arrêté. En ce qui concerne la proposition de simplification de la formule, un changement de l’indice de référence conduirait à introduire une complexité supplémentaire pour les parcs déjà en service, et remettre en cause le montant des garanties financières fixé. Il est ainsi proposé de ne pas donner suite à cette observation.
Observations du public dont il a été tenu compte :

Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte. 

Fait à la défense, le 14/06/2023
Annexe : observations du public dont il a été tenu compte.
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